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- Regards sur l’Europe -
Crise des réfugiés : l’Europe face à ses contradictions

Nathalie Appéré, Maire de Rennes, était 
au Cirque d’Hiver le 8 septembre dernier, 
à l’invitation du Parti socialiste, pour 

Dispositif rennais
et mobilisation des communes d’Ille-et-Vilaine

#réfugiés

Crise des réfugiés : l’Europe face 
à ses contradictions

C’est un vote historique auquel 
les ministres de l’Intérieur 
européens ont participé le 22 
septembre dernier. En effet, 
sur un sujet aussi sensible 

pour les souverainetés nationales que la 
politique migratoire, le Conseil de ministres 
européens fonctionne habituellement 
au consensus. Mais face à l’urgence, 
et devant l’intransigeance de certains 
pays, la présidence luxembourgeoise a 
eu le courage d’en appeler au vote sur la 
répartition européenne des demandeurs 
d’asile. Une fois de plus, c’est sous la pression 
des crises que l’Europe avance et parvient à 
surmonter les égoïsmes nationaux

Même des gouvernements de 
gauche ont voté contre

Le résultat est encourageant puisqu’il valide 
le projet de répartition des demandeurs 
d’asile proposé par la Commission 
européenne. Mais la Roumanie, la 
République tchèque,  la Hongrie et la 
Slovaquie ont voté contre, la Finlande 
s’est abstenue, et d’autres ont été longs à 

témoigner du dispositif local rennais 
existant pour l’accueil des réfugiés. Non 
seulement elle a accueilli, en novembre 

2014, 35 réfugiés syriens, mais aussi, la 
Ville de Rennes a créé dès 2011, une 
plate-forme de coordination inédite 
en France, pour l’accueil des deman-
deurs d’asile et pour l’hébergement 
d’urgence. Rennes loge ainsi aujourd’hui 
près de 100 demandeurs d’asile, pour 
lesquels des bâtiments inoccupés sont 
mis à disposition. Les agents du CCAS ac-
cueillent et accompagnent les familles, les 
orientent et coordonnent les dons de vête-
ments et de denrées alimentaires.

Dans l’ensemble du département d’Ille-
et-Vilaine, de nombreuses communes 
se sont mobilisées. 35 communes de 
Rennes Métropole ont répondu à l’invita-
tion du Président, Emmanuel Couet, afin 
d’engager un recensement du patrimoine 
immobilier disponible et coordonner les 
initiatives d’accueil.

Contre les suspicions, contre les divisions 
communautaristes, nos élus aux respon-
sabilités ont défendu les valeurs de soli-
darité et les exigences de l’intégration, 
dans la lignée de la tradition d’accueil qui 
caractérise notre territoire.

Mathilde BOUC

Nathalie Appéré, Maire de Rennes, 
témoigne du dispositif local rennais
à Paris le 8 septembre.

convaincre, notamment grâce aux efforts 
de François Hollande. 

Il serait toutefois trop confortable de ne 
rejeter la faute que sur la droite nationaliste 
du hongrois Victor Orban. En effet, deux des 
états réticents sont aujourd’hui gouvernés 
à gauche : la République tchèque de 
Bohuslav Sobotka et la Slovaquie de Robert 
Fico, tous deux membres du PSE. Force 
est donc de constater que la question de 
l’accueil des migrants, et plus largement 
du multiculturalisme, révèle en Europe 
un clivage à la fois historique, culturel et 
géographique. 

Face à l’immigration, la 
souveraineté nationale est 
illusoire

Pourtant, aucun État ne peut trouver des 
solutions efficaces par lui-même. Dans 
l’espace de libre circulation qu’est la zone 
Schengen, la souveraineté nationale est 
illusoire en matière d’immigration. On peut 
comprendre que certains pays d’Europe 
centrale et orientale, qui n’ont retrouvé leur 
souveraineté qu’à la fin du XXe siècle, aient 
du mal à l’accepter. Toutefois le déni de 
réalité est une attitude dangereuse. Les gens 

qui migrent en Europe sont prêts à braver 
la mort pour une vie meilleure ou pour 
une vie tout court ; ce ne sont pas des 
murs qui vont les décourager.

Le PSE doit se 
mobiliser pour 
une Europe plus 
ambitieuse

L’afflux massif de réfugiés en Europe doit 
nous servir d’aiguillon. Ce n’est pas en 
se repliant sur eux-même que les états 
européens seront capables de faire face. 
Au contraire, la solution réside dans une 
politique européenne plus ambitieuse : 
une vraie politique migratoire commune, 
un corps européen de gardes frontières et 
de gardes côtes, une politique de défense, 
une politique étrangère... Et effectivement, 
cela implique des abandons de 
souveraineté conséquents pour les états. 

Pour les socialistes européens, ce travail 
reste à faire, et le résultat du vote au 
Conseil montre qu’il doit d’abord être 
effectué en notre sein.

Justin Amiot



Face au drame des réfugiés, 
François Hollande a réaffirmé le 

devoir de la France de respecter le 
droit d’asile, principe fondamental 
qui a toujours guidé l’histoire de notre 
pays. Répondant à cette exigence, 
le Gouvernement et de nombreux 
maires se sont mobilisés pour un 
accueil solidaire et responsable des 
réfugiés. Je salue cet engagement qui 
s’inscrit pleinement dans la tradition 
républicaine et l’humanisme français.

Christophe 
Fouillère, 
Premier
Secrétaire
fédéral

Edito

Dépassant le cadre national, cet en-
jeu interroge l’Europe sur sa capacité 
à répondre aux grands défis de notre 
époque. Le repli identitaire, l’égoïsme 
national, la fermeture des frontières 
ne constitueront jamais un socle 
viable pour l’émergence d’une Eu-
rope qui rayonne dans le monde. La 
droite et l’extrême-droite, promptes à 
agiter les peurs et à multiplier les dé-
clarations irresponsables, entendent 
instrumentaliser ces thèmes lors des 
prochaines régionales.

En Bretagne, cette élection mérite 
mieux. Il s’agira de confirmer l’ancrage 
de notre territoire dans une moderni-
té créative et solidaire. A ce titre, je re-
mercie Pierrick Massiot et son équipe 
pour l’action remarquable qu’ils ont 
conduite à la tête de la région. 

Cette élection porte aussi des enjeux 
nationaux. Elle est l’occasion de rap-
peler l’action du Gouvernement pour 
l’emploi, pour le pouvoir d’achat des 
Français, pour le progrès social et 
pour l’accès de tous à l’éducation.

En Ille-et-Vilaine, notre mobilisation 
sera décisive. Je compte sur chacune 
et chacun d’entre vous pour que nos 
valeurs et nos projets l’emportent les 
6 et 13 décembre prochain.

Université d’été de La Rochelle

La COP 21 
un rendez-vous avec tous les acteurs 
Sans sombrer dans le pessimisme, il n’est pas 
aisé d’expliquer la  21e Conférence des Parties 
de la Convention cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (COP 21), qui se 
réunira à Paris la première quinzaine de dé-
cembre 2015.

Pour autant, l’Université du PS 2015 a réussi 
à réunir en salle plénière, le vendredi 28 août 
à La Rochelle, trois tables rondes successives, 
avec pour intervenants les principaux diri-
geants des formations de gauche, écologistes, 
les responsables syndicaux et des représen-
tants d’associations non gouvernementales 
sur leurs engagements pour faire de la COP 21 
un succès. 

Les participants ont rappelé que le péril écolo-
gique est un défi majeur. La nature du danger 
est connue. Ses effets climatiques, humains, 
sociaux et économiques ne font plus débat. Il 
importait à chacun de présenter les solutions 
préconisées par son organisation.

Ouvrant ces travaux, Jean-Christophe Camba-
délis a souligné la triple transition à laquelle 
l’humanité doit faire face.

La première transition a eu lieu, celle de l’éco-
logie ; elle est dramatique : la planète est le 
théâtre de « bouleversements radicaux et 
irréversibles ». Pour y faire face, une transi-
tion économique est impérative, pour laquelle 
« il faut répondre avec une transition de 
notre modèle de développement et de pro-

duction et  faire le choix de l’innovation ».

Pour la troisième transition, le Premier secré-
taire du PS a sollicité les organisations à dé-
montrer que « le politique peut agir sur un 
sujet aussi vital que la survie de notre pla-
nète et de notre espèce ». Changer d’échelle 
sur nos raisonnements, à la fois pour être 
plus global et plus local, moins partisan pour 
pouvoir répondre aux deux transitions précé-
dentes, telle a été son invitation à promouvoir 
que « le temps de l’action est venu ». 

En décembre prochain, le monde entier a ren-
dez-vous à Paris avec son destin. La COP 21 est 
cruciale pour l’avenir de l’humanité, car c’est le 
sommet de la dernière chance. 

La COP 21 a besoin de la participation de 
« tous, partis, syndicats, des territoires, de 
l’ensemble des citoyens ». 

Pourquoi ? Parce que la COP 21 est l’opportu-
nité de faire vivre la valeur partagée de la so-
cial-écologie inscrite dans le cœur de tous les 
progressistes, dans la charte des socialistes. 

Les Bretilliens s’y engagent : ils étaient nom-
breux à la COP21 rennaise, la pluie et le 
beau temps, des 25, 26 et 27 septembre 2015, 
l’une des seules étapes décentralisées avant 
Paris, sur le Village des Solutions, solutions 
proposées par les collectivités territoriales, as-
sociations et entreprises.

Jean-Pierre LEBORGNE

L’édition 2015 de La Rochelle a permis la 
tenue d’ateliers dédiés aux élections ré-
gionales. L’atelier breton a rassemblé une 
centaine de militants des fédérations de 
Bretagne. 

La table ronde était animée par quatre 
candidats : Fanny Chappé (Côtes d’Armor), 
Marc Coatanéa (1er Secrétaire fédéral du 
Finistère), Hind Saoud (conseillère régio-
nale d’Ille-et-Vilaine), Maxime Picard (1er 

secrétaire fédéral du Morbihan). 

Afin d’alimenter le débat, les intervenants 
ont apporté quelques éléments sur la 
situation politique, le contexte électoral. 
Depuis plusieurs mois l’équipe de cam-
pagne est au travail, les fédérations sont 
en ordre de marche pour une campagne 
courte et efficace sur le terrain. 

Outre le bilan 2010-2015 évoqué par 
l’équipe sortante, ont été mises en exergue 
les orientations du projet de notre liste qui 
s’appuie sur les propositions énoncées 
lors des ateliers départementaux organi-
sés en mai et juin. Face à une droite décli-

niste qui ose avancer que “tout s’écroule”, 
à un Fn agressif, et dans un contexte diffi-
cile, la Bretagne offre des atouts. Confiance 
et réalisme doivent nous guider.

L’ambition est de rassembler et renou-
veler. Rassembler les Bretonnes et les 
Bretons, rassembler les territoires, 
c’est refuser une Bretagne divisée, ex-
cluante. Renouveler, c’est s’inscrire dans 
l’avenir en portant une nouvelle généra-
tion, faire confiance à la jeunesse et ériger 
un nouveau modèle de développement.

Le débat avec la salle a mis en avant la né-
cessité d’être offensifs, de porter des pro-
positions concrètes, qui parlent aux gens. 
Ambition, proximité, combat, confiance, 
les militants ont exprimé leur mobilisa-
tion pour garder la Bretagne à gauche. 

Hind SAOUD

Régionales
tous mobilisés 

Animateurs de l’atelier Bretagne
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André Viola, Président du Conseil 
départemental de l’Aude, Président 
du groupe de gauche de l’Assem-
blée des départements de France 
et Secrétaire national à l’égalité des 
territoires, a profité d’un déplace-
ment en Ille-et-Vilaine pour ren-
contrer les militants.

En présence de Jean-Luc Chenut, 
Président du Conseil départemen-
tal, ce débat s’est centré sur l’égalité 
territoriale et la solidarité entre les 
territoires. 

André Viola a présenté quelques 
exemples de leviers destinés à ré-
duire les inégalités qui se creusent, 
afin :
• de garantir la proximité et l’ac-
cessibilité des services publics 
pour tous en maintenant des 
services publics en milieu rural ou 
urbain défavorisé.
• d’accompagner les dotations de 
l’État par la mise en œuvre de mé-

Décentralisation : 
égalité et solidarité entre les territoires 

L’éducation : 
une priorité locale et nationale 

Convaincus que l’école est 
le premier outil d’éman-
cipation destiné à lutter 
contre les déterminismes 
culturels et sociaux pour 
doter chacune et chacun 
des moyens de s’épa-
nouir, les socialistes ins-

crivent l’école au cœur du projet républicain. 

Face au bilan délétère d’une droite qui n’a eu 
de cesse d’attaquer l’éducation, nous savons 
qu’il n’y a pas d’égalité sans éducation. Notre 
devoir est non seulement d’instruire en incul-
quant aux élèves les apprentissages fonda-
mentaux, mais aussi d’éduquer pour éclairer 
les citoyennes et les citoyens de demain.

Après la tragédie des 7 et 9 janvier 2015 qui a 
profondément meurtri le pays, nous sommes 
résolument déterminés à mettre l’école au ser-
vice du « vivre ensemble » par l’acculturation 
aux principes d’égalité et de laïcité, condition 
indispensable à la lutte contre la haine et le 
repli sur soi. 

Pour toutes ces raisons, le gouvernement 
a investi dans l’éducation jusqu’à ce qu’elle 
redevienne le premier budget de la nation 
(65 milliards d’euros). La ministre Najat 
Vallaud-Belkacem poursuit  son objectif de 
créer 60 000 postes d’ici 2017 pour assurer à 
chacun-e les meilleures conditions de réussite 
et lutter contre le décrochage scolaire.

Localement, cet enjeu est fortement investi par 
les collectivités. La majorité socialiste de la Ville 
de Rennes a fait de l’éducation l’un de ses 
5 chantiers prioritaires ; elle s’engage à l’oc-
casion de l’actualisation de son plan éducatif 
local, conforté comme une priorité. De même, 
le Conseil départemental, en charge des 
collèges, s’est saisi de la question éducative 
dès le début de son mandat en entamant la 
construction d’un plan numérique éducatif 
destiné à favoriser la réussite de toutes et tous. 

Pauline SALAUN

La commission Education
est de retour !

Le Parti socialiste a vocation à éclairer les élus 
qui portent au quotidien le projet politique de 
la gauche, par la production de réflexions et de 
contributions issues du terrain. 

Pour cette raison, le Bureau fédéral a décidé 
de réactiver la commission Education qui ras-
semble les militants intéressés par la question 
et qui souhaitent participer à la réflexion. A 
terme, elle sera ouverte à tous nos partenaires 
institutionnels et associatifs dans le but d’élar-
gir notre champ de vision et de se nourrir des 
expériences de celles et ceux qui l’imaginent 
au quotidien. Rejoignez-nous en écrivant à : 
fede35@parti-socialiste.fr !

canismes de péréqua-
tion (critères de redis-
tribution des moyens 
financiers entre les 
départements au sein 
d’une même région).

L’échange a été fruc-
tueux notamment sur la 
question de la place des 
Régions et des Départe-

ments dans la réforme territoriale 
ainsi que sur la nécessité des poli-
tiques publiques pour lutter contre 
le sentiment d’abandon de cer-
taines populations.

Par ailleurs, le Parti socialiste a 
produit un argumentaire sur la ré-
forme territoriale et son impact sur 
les inégalités entre les territoires. 
Ce document précise la nouvelle 
organisation territoriale articulée 
autour de 3 lois successives : 
• MAPTAM : affirmation des métro-
poles et gouvernance territoriale, 
• nouvelle carte des régions, 
• et loi NOTRe : clarification des 
compétences des collectivités.

Pour accéder à ce dossier : 
http://www.parti-socialiste35.
f r / s i t e - 2 0 1 3 / w p - c o n t e n t /
uploads/2015/09/f iche_terri-
toires-2.pdf.

Nora Le Romancer

Les sénateurs 
en permanence sur le terrain 

Elus  sénateurs le 28 septembre 
2014, Sylvie Robert et Jean-Louis 
Tourenne se sont pleinement inté-
grés à la vie et au travail parlemen-
taire de la haute assemblée.

Une année intense où nos deux 
parlementaires ont défendu nos 
idées et ont pris part aux débats 
sur les propositions et projets de 
loi : loi NOTRe, loi sur les étrangers, 
sur la fin de vie, loi Macron. Discus-
sions sur l’avenir de l’agriculture, 
mais aussi de la culture, drame 
des réfugiés, etc…

Chaque mois, les sénateurs socia-
listes vont rencontrer les élus et ci-
toyens d’un canton d’Ille-et-Vilaine. 
Ils ont démarré leur tour dépar-
temental par les cantons de Janzé, 
Redon, Saint-Malo 2 et Fougères 2. 
C’est pour faire le bilan de cette 

année écoulée et pour échanger 
avec les grands électeurs et les Bre-
tilliens, qu’ils organisent quatre 
rencontres dans le département

• Vendredi 6 novembre, 19 h 00 
à 21 h 00 : La Gouesnière, salle 
des fêtes, place Joseph Viel (centre 
bourg)

• Vendredi 13 novembre, 19 h 00 
à 21 h 00 : Vezin-le-Coquet, centre 
culturel Le Tempo, Contour de 
l’Eglise

• Vendredi 20 novembre, 19 h 00 
à 21 h 00 : Saint-Sauveur-des-
Landes, Mairie, salle des Mariages

• Samedi 21 novembre, 10 h 00 à 
12 h 00 : Pipriac, salle du Levant, 36 
rue de l’avenir

Sylvie Robert et Jean-Louis Tourenne intervenant sur la loi NOTRe à Liffré.


